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Résumé 
Ce chapitre propose d’examiner le rôle de la critique de l’alimentation industrielle dans les 
transformations de l’alimentation en France depuis l’Après-guerre. Les interactions entre 
critique et offre sont présentées et resituées au sein du jeu des acteurs de l’espace social 
alimentaire. Cinq période sont identifiées, qui permettent de suivre à la trace ces interactions 
et de comprendre comment l’on est passé d’une idéologie modernisatrice hégémonique et 
d’une critique marginalisée, à la situation actuelle dans laquelle les innovations et alternatives 
critiques foisonnent et où l’alimentation ordinaire de masse se politise. Nous concluons sur 
l’importance du rôle de la critique dans la recherche de solutions pour une plus grande 
durabilité de l’alimentation. 
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Introduction 
L’idée selon laquelle les pratiques alimentaires seraient pilotées par l’amont des filières 
alimentaires est largement répandue. Les acteurs de l’offre – agriculture, restauration, 
transformation, distribution – et leur capacité d’influence, notamment à travers le marketing, 
forgeraient les habitudes des mangeurs. S’il est indéniable que le processus d’industrialisation 
de cet amont a, depuis l’Après-guerre en France, considérablement transformé le champ des 
possibles alimentaires, cette idée néglige le rôle de la réflexivité critique des mangeurs et 
d’autres acteurs l’alimentation dans les transformations des pratiques comme de l’offre elle-
même. A la suite notamment d’un livre d’Eve Chiapello et Luc Boltanski  [2011], une riche 
littérature pointe l’importance de cette réflexivité critique et de ses formes d’organisation 
collective, dans le domaine alimentaire comme dans d’autres. Il ne s’agit pas ici de détourner 
le regard du pouvoir de séduction du marketing, de l’asymétrie des forces en présence, de 
l’inégale distribution des compétences critiques entre les individus et les groupes sociaux, du 
poids des routines alimentaires ou du pouvoir d’organisation des pratiques qui caractérise les 
dispositifs marchands. Il s’agit plutôt de compléter la description des processus de 
changement à l’œuvre dans l’espace social alimentaire [Poulain, 2002], en prêtant attention 
aux relations marchandes qui unissent acteurs de l’offre et mangeurs dans un jeu social qui 
impliquent bien d’autres acteurs encore (médias, recherche, organisations de consommateurs, 
décideurs politiques, santé publique, fondations…). L’attention portée sur ces relations 
conduit d’ailleurs à montrer que la réflexivité critique peut dans certains cas être 
instrumentalisée par les acteurs de l’offre et mettre au jour de nouveaux gisements de profit. 
Cette capacité à tirer profit de la critique est même sans doute devenue un des principaux 
moteurs de l’évolution récente des marchés alimentaires, comme nous essaierons de le 
montrer. Par quels mécanismes, à travers quels processus la réflexivité critique des mangeurs 
pèse-t-elle dans les transformations des pratiques alimentaires et de l’offre elle-même ? En 
tâchant d’embrasser du regard l’ensemble des principaux acteurs de l’espace social 
alimentaire au cours des soixante-dix dernières années en France, cinq périodes peuvent être 
identifiées, pour mieux comprendre la situation actuelle.  



1. Le modernisme d’Après-guerre et les résistances critiques  
La France est aujourd’hui la première puissance agricole européenne et l’une des principales à 
l’échelle mondiale. Le solde commercial du secteur agroalimentaire français est largement 
excédentaire depuis une quarantaine d’années. A la sortie de la Deuxième Guerre Mondiale, la 
situation agricole et alimentaire du pays était pourtant sinistrée par le conflit et plusieurs années 
d’occupation : ce n’est qu’en 1949 que disparaissent les derniers tickets de rationnement. Une 
idéologie moderniste a guidé le « redressement » d’Après-Guerre, largement financé par l’aide 
américaine. La création de l’Institut National de la Recherche Agronomique en 1946 ou celle de la 
Délégation Générale à la Recherche Scientifique et Technique, en 1961, s’inscrivent dans ce contexte. 
L’agriculture et l’agroalimentaire prennent la voie du productivisme, avec des phénomènes de 
concentration économique verticaux et horizontaux qui se traduisent aussi par l’émergence de la 
grande distribution dans les années 1960.  

Des mouvements de défense d’une agriculture et d’une alimentation plus « naturelles » émergent en 
réaction à ces orientations. Les racines de ces mouvements plongent dans l’hygiénisme naturiste 
germanique et anglo-saxon qui, marqué par le romantisme allemand et une philosophie vitaliste elle-
même héritière de l’ancienne médecine des humeurs, s’est opposé dès le 19ème siècle à 
l’industrialisation. Des acteurs pionniers se distinguent, en France, dès avant la guerre : nous pensons 
par exemple au Docteur Paul Carton, fondateur de la « médecine naturiste » dès les années 1910 ou 
à Raoul Lemaire, pionnier de l’agriculture biologique dans les années 1930.  

Mais c’est véritablement après la guerre que les « diététique naturelles » prennent de l’importance. 
Marqués par les conflits mondiaux, les acteurs qui produisent ces discours normatifs contre 
l’agriculture « chimique », l’industrialisation et pour une alimentation « vivante » à tendance 
végétarienne sont actifs dans les mondes de la recherche académique (Jacques-William Bas et 
l’Association Française pour l’Alimentation Normale), de la médecine (André Schlemmer), de 
l’hygiénisme (Raymond Dextreit), de la naturopathie (Pierre-Valentin Marchesseau, André 
Passebecq) ou des circuits de la production agricole et alimentaire (Matteo Tavera, Henri-Charles 
Geffroy). Ils sont producteurs de doctrine, prescripteurs de normes et réformes alimentaires et, pour 
certains, acteurs de la production de la commercialisation d’aliments agrobiologiques, voire de 
recherches agronomiques  [Lepiller, 2010, 2013].  

La population de mangeurs qui mettaient en pratique ces diététiques alternatives Après-guerre 
demeure méconnues. Il n’existait alors que quelques points de distribution alimentaires pionniers. 
Des indices suggèrent néanmoins une influence privilégiée en milieu urbain, dans des catégories 
plutôt bourgeoises et intellectuelles. Les diététiques alternatives ont en commun une dimension 
spiritualiste, opposée au matérialisme, qui s’articulent bien avec différentes formes de religiosité, 
notamment avec le christianisme de ces catégories bourgeoises. Par ailleurs, l’adhésion de certains 
milieux anarchistes au végétarisme et à des principes diététiques naturistes est connue [Ouedraogo, 
2001]. Les relations contemporaines entre anarchisme et végétarisme antispéciste ont été 
documentées [Dubreuil, 2009]. Mais les développements de cette tradition ne sont pas renseignés 
entre les années 1910-1920 et le début du 21ème siècle.  

Somme toute, les diététiques alternatives naturelles d’Après-guerre, bien que produites en marge et 
contre un puissant mouvement d’industrialisation, posent les jalons d’un marché aujourd’hui 
florissant de l’alimentation et des pratiques de santé valorisant le naturel. 

2. Une critique qui sort des marges à la fin des années 1960 
A la fin des années 1960, la critique contre-culturelle de l’ordre social et moral établi, que l’on a pris 
l’habitude en France de résumer à Mai 68, ouvre un espace plus large à la critique de 



l’industrialisation. En témoigne la publication, par la plupart des diététiciens alternatifs cités supra, 
de livres chez des éditeurs et vers un lectorat plus grand-public qu’auparavant. Des mouvements 
sociaux progressistes, portés par les générations née Après-guerre, rencontrent alors étrangement, à 
travers la critique de l’alimentation industrielle, des courants plus anciens et que l’on peut qualifier, 
avec Christine César  [2003], d’ « agrariens réactionnaires ».  

Cette période se caractérise aussi par l’émergence d’une critique écologique, avec des auteurs 
comme André Gorz, et d’une critique consumériste, avec la figure de Ralph Nader, héraut des droits 
des consommateurs aux Etats-Unis  [Belasco, 2007], dont le combat est relayé en France par la 
presse, l’hebdomadaire Le Nouvel Observateur notamment.  

Les années 1970 sont marquées par une remise en question du récit modernisateur qui avait guidé le 
« redressement » d’Après-guerre. Ce récit faisait du progrès technique le moyen d’un accès 
généralisé à la société de consommation et au bien-être. Dès le début de la décennie, des critiques se 
firent entendre de manière retentissante. Citons le livre de Jean Baudrillard « La société de 
consommation » en 1970 ou le rapport du Club de Rome « Les limites à la croissance » en 1972, juste 
avant que le premier choc pétrolier ne souligne la pertinence de ces questionnements. 

Ce contexte permet de comprendre l’intérêt sociologique pour des objets comme le végétarisme ou 
l’ « alimentation naturelle », jusqu’ici non explorés dans le contexte français. Le sociologue Raymond 
Ledrut et son équipe toulousaine se sont emparés les premiers de ces objets. Ils en ont fait un lieu de 
lecture des transformations du « sentiment de l’existence ». Ce concept désignait une « connaissance 
affective », une compréhension générale de l’existence humaine et des rapports entre les humains et 
le monde non humain, ce que d’aucuns appelleraient une vision du monde. C’est à travers leur 
« sentiment de l’existence », résultat d’une construction collective, que les individus donnent sens à 
leurs actions. Selon Ledrut, le sentiment de l’existence dominant dans les années 1970 était fondé 
sur la puissance du sujet humain agissant sur des objets extérieurs à lui, ce qui pouvait conduire à 
l’exploitation de la nature et des autre humains, pris pour objets. Ses travaux sur l’alimentation lui 
permirent d’identifier une crise à l’œuvre : le sentiment de l’existence dominant avait suscité des 
réactions idéologiques, mais pas uniquement, puisqu’elles se traduisaient dans des pratiques 
concrètes, quotidiennes. L’auteur en distinguait trois grandes formes, volontiers entremêlées : le « 
courant écologique » (contestation de la « violence scientifique, organisée, planifiée » et de ses 
applications techniques productivistes) ; le « néo-rousseauisme » (retour à la nature, vie 
communautaire) ; et le « végétarisme » (recherche d’une nouvelle harmonie avec le monde à travers 
un régime non carné) [Ledrut, 1979].   

D’autres travaux sociologiques témoignent de l’importance croissante de cette critique du récit 
modernisateur et de son avatar industriel dans le domaine alimentaire. Alors que l’offre continuait 
de s’industrialiser et de proposer de nouveaux biens et services (prêt-à-manger, chaînes de 
restauration, restauration d’entreprise, grande distribution…), Claude et Christiane Grignon [1981] 
ont étudié deux variantes du « goût pour la nature » : l’une, portée par les « fractions intellectuelles 
des classes moyennes » politiquement marquées à gauche, était tournée vers un naturel biologique 
et végétarien, tandis que l’autre, que l’on retrouvait chez des artisans et petits commerçants, 
valorisait un naturel synonyme de tradition et de gastronomie « comme autrefois ».  

La critique de l’industrialisation de l’alimentation trouvait des porte-parole jusque dans le champ 
académique de la nutrition. Dans une revue historiquement construite avec des partenaires et 
financements industriels, Jean Trémolières, un des principaux chefs de file de la discipline, 
cherchaient à comprendre l’attrait pour les aliments « naturels » en faisant appel aux sciences 
humaines [Claudian et Trémolières, 1973]. Tirant prétexte de la défiance croissante envers 



l’alimentation industrialisée et de la nécessité de rétablir une plus grande confiance, il appelait par 
ailleurs de ses vœux la construction d’une critique experte et institutionnalisée, à travers une 
véritable toxicologie nutritionnelle. 

Dans ce contexte, le marché des aliments biologiques se développait essentiellement à travers des 
épiceries en milieu urbain. Mais il restait très marginal, alors que la grande distribution explosait, 
grâce notamment à la démocratisation de la voiture individuelle. 

3. L’affaiblissement et l’apprivoisement de la critique par les industriels dans les 
années 1980 

Cependant, ce marché du biologique – reconnu signe officiel de qualité en 1981 seulement –, 
commence à être pris au sérieux dans les milieux économiques. En témoigne la reprise, au début des 
années 1980, du réseau de distribution pionnier La Vie Claire par Bernard Tapie, entrepreneur 
médiatique à succès et futur ministre sous la présidence de François Mitterrand : une alternative 
marchande, au départ très marginale, commence à intéresser des investisseurs. Autre signe de cet 
intérêt du système alimentaire dominant : des enseignes de grande distribution intègrent les 
premiers produits bio dans leurs rayons entre la fin des années 1980 et le début des années 1990. 

Un affaiblissement de la critique devient visible. Dans la presse, l’étude de la critique dans 
l’hebdomadaire Le Nouvel Observateur nous a permis de montrer que les critiques de l’alimentation 
industrielle y occupaient une place bien moins importante durant la décennie 1980 par rapport à la 
précédente, certaines formes radicales disparaissant même totalement [Lepiller, 2012]. 

Cet affaiblissement correspond à un contexte social, économique et politique plus favorable aux 
acteurs industriels de l’offre. A la fin des années 1970, la santé publique prend un net tournant 
préventif. Dans son sous-domaine nutritionnel, l’accent est désormais mis sur les maladies de 
l’abondance et les comportements alimentaires pathogènes. Il en résulte un effet de symétrisation 
de la critique : les industriels ne sont plus les seuls à porter la responsabilité des conséquences 
sanitaires néfastes de l’abondance, les mangeurs se voient enjoints de prendre leur part et de mieux 
manger. Cette responsabilisation sanitaire des individus s’accorde parfaitement avec le succès d’une 
idéologie néolibérale qui s’impose politiquement à la fin des années 1970 et au début des années 
1980, avec Margaret Thatcher au Royaume-Uni, Ronald Reagan aux Etats-Unis ou le « Tournant de la 
rigueur » pris par le gouvernement français en 1983. 

Dans ce contexte, les grands acteurs agroalimentaires industriels et leur succès économique ont 
meilleure presse. D’autant que les évolutions du marché semblent donner le change à la critique. 
Alors que de nombreux sous-secteurs du marché, en France, sont arrivés à saturation en volume, les 
nouveaux gisements de croissance sont recherchés du côté de l’ajout de valeur. Dans les années 
1980, on voit ainsi se multiplier les déclinaisons de la qualité par le marketing. Certaines de ces 
déclinaisons s’appuient directement sur le tournant préventif pris par la santé publique 
nutritionnelle : les produits allégés ou enrichis apparaissent. Au sein des entreprises industrielles de 
la transformation et de la restauration, les services marketing se développent et deviennent plus 
puissants face à l’ingénierie de la production. Les acteurs économiques se dotent ainsi d’ « instances 
de réflexivité » tournées vers la demande, capable d’entendre la critique et de la transformer en 
opportunités d’innovations  [Lepiller, 2012]. Une meilleure compréhension des mangeurs et de la 
critique a aussi été produite par les acteurs du champ émergent de la sociologie de l’alimentation, 
qui commence à se constituer à partir de la fin des années 1970, notamment grâce à des 
financements industriels [Poulain, 2002]. Cette meilleure compréhension permet potentiellement 
aux entreprises qui savent la traduire en qualifications de produits de mieux apprivoiser la critique. 



4. Une critique exacerbée mais de plus en plus domestiquée à partir de la crise 
dite de la « Vache Folle »  

Cette période d’affaiblissement et d’apprivoisement de la critique prend brutalement fin avec une 
crise majeure : celle dite de la « Vache Folle », à partir de 1996-1997. Cette crise inaugure le contexte 
contemporain, depuis lors régulièrement scandé par des épisodes critiques. Elle conduit aussi à faire 
émerger des schèmes d’interprétation critiques renforcés, soit par polarisation (opposition d’un 
système alimentaire « industriel » à un système alimentaire « respectueux de la nature »), soit par 
agrégation (assemblage de plusieurs thèmes critiques, rendant la critique plus systémique, comme 
avec le concept de « malbouffe »)  [Lepiller, 2019]. 

Le scénario de la crise dite de la « Vache Folle » s’est en effet prêté à merveille à la mise en cause de 
l’alimentation industrielle. On pourra définir cette dernière par le fait : 1) qu’elle est qualifiée comme 
telle par ses critiques ; 2) qu’elle répond à une logique « industrielle » (discours et pratiques fondés 
sur la recherche permanente d’une efficacité concrète, mesurée, objectivée) ; 3) qu’elle est produite 
en grandes séries avec une diffusion de masse ; 4) que sa production s’appuie systématiquement sur 
les capacités d’action offertes par les sciences et techniques, dans une perspective d’ingénierie 
modernisatrice et d’accroissement du profit ; 5) qu’elle est en général produite par des entreprises 
capitalistes distributrices de dividendes.  

Dans cette crise, la recherche de profit a conduit des fabricants de farine animales à abaisser les 
conditions de pression et de température du processus de production, ce qui a empêché la 
destruction de l’agent responsable de l’encéphalopathie spongiforme bovine, le prion, dont la nature 
précise et le comportement étaient alors très mal cernés. Les mangeurs ont découvert une double 
transgression de l’ordre symbolique, à savoir que des déchets d’équarrissage étaient utilisés pour 
nourrir des herbivores et que des bovins l’étaient avec des restes de leurs congénères. La prise de 
risque pour la santé humaine a été attribuée à la cupidité d’acteurs peu soucieux du bien commun. 
L’interprétation d’une sanction par la nature face à la transgression de son ordre est apparue 
évidente à nombre d’acteurs, démontrant au passage l’instance morale qu’elle représente. Le thème 
de l’apprenti-sorcier et le mythe de Frankenstein, forgé par l’écrivaine romantique anglaise Mary 
Shelley au début du 19ème alors que la maîtrise technique de l’électricité faisait des progrès 
fulgurants, ont alors connus une nouvelle actualité. 

Par ailleurs, les mises en cause ont touchées des acteurs au-delà du monde économique. Dans une 
situation de forte incertitude quant au niveau de risque et face à des conséquences sur les filières 
potentiellement ravageuses, des experts scientifiques ont été accusés d’arbitrer en faveur des 
intérêts économiques, en retardant l’alerte. Les décideurs politiques ont quant à eux été accusés de 
n’avoir pas pris à temps les mesures de protection nécessaires des populations en raison de leur trop 
grande proximité avec les intérêts industriels. 

En France, cette crise a motivé la mise à l’agenda politique de la question alimentaire à travers la 
mise en place de plusieurs dispositifs. Le Conseil National de l’Alimentation, instance consultative 
chargée d’éclairer la décision politique et constituée d’acteurs de la « chaîne alimentaire », y compris 
des représentants des consommateurs, a vu son rôle élargi à l’ « organisation de la consultation 
publique et du débat public dans le domaine de l’alimentation ». Sa mission était de pérenniser 
l’organisation des Etats Généraux de l’Alimentation, dont la première édition fut organisée en 2000 à 
la demande du Premier Ministre Lionel Jospin. En 1999, c’est l’Agence Française de Sécurité Sanitaire 
des Aliments qui est créé pour générer de la confiance et « protéger les Français » face aux risques 
sanitaires et aux « préoccupations de santé publique », selon les termes du Ministre de la Santé 
d’alors, Bernard Kouchner.  



Ce contexte critique a favorisé le développement des alternatives à l’alimentation industrielle. Le 
marché de l’alimentation biologique a connu une croissance spectaculaire, favorisé par les enseignes 
de distribution qui ont fait une place de plus en plus importante à ces produits dans leurs linéaires. 
Les pratiques de consommation engagée, comme les Associations pour le Maintien d’une Agriculture 
Paysanne qui ont fait leur apparition en France au début des années 2000, se sont multipliées. 

Une véritable domestication de la critique et de la défiance envers l’alimentation industrielle a peu à 
peu été mise en place. Dans les entreprises industrielles de l’agroalimentaire, l’existence d’un 
environnement critique a de plus largement été reconnue et acceptée. Les relations à la demande 
étaient auparavant surtout conçues comme des opérations de séduction des consommateurs. 
Désormais, l’idée qu’il fallait aussi faire avec la critique était admise. Au sein des entreprises, il 
devenait légitime de tenter de la comprendre, que ce soit pour lui répondre, la contourner, s’y 
soustraire, s’y conformer ou la désamorcer.  Les industriels se sont ainsi dotés d’outils pour capter – 
au double sens de comprendre et de s’approprier – leur environnement critique : activités de veille 
systématique sur l’environnement critique, jeux de rôle de type « wargame » dans lesquels les 
employés prennent des rôles d’adversaires critiques, études marketing auprès de consommateurs 
critiques ou consultation de chercheurs en sciences humaines sur ces questions.  

Sa domestication a prolongé et amplifié le processus de recyclage de la critique, l’innovation se 
fondant de plus en plus sur sa captation  [Goulet et al., 2016]. Une catégorie d’acteurs de l’offre s’est 
trouvée en pointe dans ce processus : les grandes enseignes de distribution, qui ont cherché à se 
présenter comme alliés des consommateurs contre les industriels de la transformation. Cette 
stratégie a visé à la fois à s’assurer la confiance des consommateurs, à ne pas être assimilés à des 
industries agroalimentaires de plus en plus ciblées et à renforcer leur pouvoir dans le rapport de 
force avec ces dernières, ce qui est aussi passé par le développement des marques de distributeurs. 

5. Une critique de plus en plus équipée et une politisation de l’alimentation par le 
marché  

Ce contexte critique exacerbé perdure jusqu’à aujourd’hui. Plusieurs phénomènes récents, apparus 
depuis la fin des années 2000, nous conduisent néanmoins à distinguer une cinquième période. Le 
premier d’entre eux est lié à de nouveaux développements dans le processus de nutritionnalisation 
de l’alimentation, qui tend à faire de la santé la première des finalités de l’acte de manger, au 
détriment d’autres dimensions comme le plaisir, la convivialité, la sociabilité, le partage ou l’éthique. 
La politique de santé publique nutritionnelle intègre maintenant en France un système d’évaluation 
nutritionnelle des aliments, inscrits sur l’emballage des produits, le Nutriscore, initialement porté par 
Serge Hercberg, qui fut longtemps chef de file de l’épidémiologie nutritionnelle française et l’un des 
principaux concepteurs du Programme National Nutrition et Santé, le programme officiel de 
recommandations nutritonnelles.  

Cette institutionnalisation de l’évaluation à travers le Nutriscore s’inscrit dans un contexte qui voit se 
développer une critique nutritionnelle en provenance du monde académique. Le succès d’audience, 
aussi bien scientifique que médiatique, de la classification NOVA est emblématique de cette critique 
nutritionnelle experte. Cette classification, pour la première fois présentée en 2009 et dont le 
principal initiateur est le nutritionniste brésilien Carlos A. Monteiro, catégorise les aliments selon 
quatre niveaux de transformation : les aliments bruts (peu ou non transformés), les ingrédients 
culinaires, les aliments transformés et les aliments ultra-transformés. Ces derniers sont 
particulièrement ciblés par cette critique experte. Il s’agit d’aliments impliquant des processus 
techniques complexes, dont la composition intègre des ingrédients issus du fractionnement (ou 
cracking) de matières premières brutes comme le lait, le blé, le maïs, le soja, l’œuf ou la viande, 



recombinés pour obtenir des produits aux propriétés organoleptiques stabilisées par l’ajout de 
nombreux additifs (arômes, colorants, texturants, conservateurs, exhausteurs…). Les niveaux de 
consommation des aliments ultra-transformés sont mis en relation avec des données 
épidémiologiques relatives à diverses pathologies. Si les énoncés produits par cette critique experte 
ne font pas aujourd’hui consensus dans le monde de la nutrition, il reste qu’elle constitue un front de 
science qui tend à ouvrir la boîte noire de la « cuisine » des industriels. 

En cela, cette critique experte résonne avec des initiatives comme le projet collaboratif Open Food 
Facts, lancé en France en 2012, qui vise à constituer une base de données libre, ouverte et fondée 
sur la contribution volontaire. Cette base recense la composition nutritionnelle et d’autres 
informations sur les produits alimentaires commercialisées dans le monde. Elle a été utilisé, à son 
lancement en 2017, par l’application mobile Yuka, qui compterait une dizaine de millions 
d’utilisateurs aujourd’hui en France. L’objectif affiché de cette application est double. Il s’inscrit 
pleinement dans une domestication de la critique, mais cette fois-ci du côté de la consommation. Il 
s’agit tout à la fois d’éclairer le choix des consommateurs en leur fournissant des données et des 
recommandations et aussi, par-là, d’amener les industriels à améliorer leur offre.  

Ce type d’outil vient équiper la critique en se basant sur une circulation des connaissances plus 
horizontale, dont la légitimité est moins dépendante de la verticalité habituelle de l’expertise en 
santé publique nutritionnelle. Des recherches sont nécessaires pour mieux comprendre 
l’appropriation de ces outils par les mangeurs et leurs conséquences pratiques, tant au niveau de la 
consommation que de la production.  

Soulignons l’effervescence actuelle dans le domaine des applications d’évaluation, dont certaines 
tentent d’aller au-delà de la seule nutrition en intégrant d’autres critères, tel que l’impact 
environnemental ou l’éthique. C’est le cas, par exemple de C’est quoi ce produit ?, un projet 
d’application porté par la marque C’est qui le patron ?, qui fonctionne sur la conception 
collaborative, par les consommateurs, des qualités et des prix des produits, avec pour enjeu central 
d’assurer une juste rémunération des producteurs. Après avoir lancé un lait en 2016, cette marque 
propose aujourd’hui une vingtaine de produits à la vente. 

Ces initiatives témoignent d’une politisation de l’ « assiette ordinaire », qui correspond à 
l’alimentation de masse, par opposition à l’ « assiette engagée » de la consommation militante et à l’ 
« assiette caritative » des actions en direction des populations pauvres [Lepiller et Yount-André, 
2019]. Cette politisation n’est pas celle de la mise à l’agenda et de la prise en charge de la question 
alimentaire par les pouvoirs publics – que l’on observe par exemple à travers les objectifs 
d’introduction des aliments biologiques dans la restauration scolaire. La domestication de la critique 
par les acteurs industriels de l’offre les a conduits à intégrer des qualités de produits initialement 
conçues en opposition au système opaque des grandes marques qui ne dit souvent rien de la 
manière dont les produits relient les mangeurs au système alimentaire. Concrètement, les marques 
historiques sont aujourd’hui placées au sein d’une diversité d’alternatives sur les étagères des 
distributeurs. La domination du système alimentaire industriel de masse cesse d'aller de soi. La 
nécessité même de son existence perd de son évidence. La multiplication des alternatives à ce 
système, qui met en lumière d’autres manières de produire, le fait apparaître pour ce qu'il est : le 
résultat de choix productifs et marchands qui ont été faits, et peuvent donc être défaits. 

Le processus de politisation que nous désignons renvoie ainsi à la visibilité croissante, aux yeux de la 
masse des consommateurs, des enjeux politiques de la consommation alimentaire. A travers cette 
politisation, les produits alimentaires et leurs modes de production deviennent des indices des jeux 
de pouvoir, des positions asymétriques, des inégalités de ressources et des effets au niveau collectif 



qui sont au cœur des relations entre les producteurs et les mangeurs, entre les acteurs de la 
production eux-mêmes ou entre les catégories de mangeurs. Ce processus rend manifestes les 
enjeux politiques du système alimentaire : enjeux de la relation des mangeurs au système d’acteurs 
qui produit les aliments, enjeux de la relation entre consommation alimentaire, environnement, et 
animaux mangés, enjeux biopolitiques et sanitaires des conduites alimentaires.  

La désaffection vis-à-vis des grandes marques industrielles historiques est aujourd’hui soulignée et 
explicitement interprétée en termes de défiance, par des dirigeants de grandes entreprises. Les 
grands groupes mettent en œuvre de nouvelles stratégies, comme le rachat et l’hébergement (plutôt 
que l’absorption) d’entreprises innovantes créées depuis la fin des années 1990 dans le contexte 
critique contemporain. Citons deux cas emblématiques : le rachat du numéro un américain des laits 
végétaux biologiques Whitwave par Danone en 2017 ; la prise de contrôle du fabricant de boissons 
au fruits Innocent par Coca-Cola en 2010.  

Conclusion : une critique à encourager pour aller vers plus de durabilité 
L’enjeu majeur de l’alimentation contemporaine est celui de sa durabilité, tant sur le plan 
environnemental qu’économique, socioculturel, nutritionnel, de la gouvernance politique et de la 
sécurité alimentaire, dans un monde qui fait face à des défis multiples (changement climatique, 
maladies non transmissibles, effondrement de la biodiversité, pollutions, malnutrition…). L’incapacité 
de l’alimentation industrielle portée par une organisation capitaliste à répondre à cet enjeu a 
largement été démontrée. La critique a souvent pointé du doigt cette incapacité. 

Pour autant, le système alimentaire industriel possède un atout puissant : il s’est montrée capable de 
nourrir des populations très importantes, en mettant en place des canaux logistiques de grande taille 
pour alimenter les bassins de population largement improductifs que sont les villes. Or, la moitié de 
l’humanité vit aujourd’hui dans l’espace urbain et les projections prévoient que cette proportion 
montera à 70% en 2050. 

Dans ce contexte, si les alternatives critiques de l’alimentation industrielle portent des germes de 
solutions, elles sont pour la plupart d’une bien trop petite taille, ce qui pose la question de l’égalité 
d’accès à une alimentation durable qui soit à la fois économiquement viable, juste pour tous ses 
acteurs, adaptée aux valeurs et aux goûts des populations de mangeurs, capable d’assurer leur santé 
à long terme et d’être politiquement inclusive. Qui, en effet, possède les ressources et compétences 
nécessaires pour mettre en place et bénéficier de ces alternatives ? D’évidence, certaines catégories 
de populations seulement. 

Si l’on se situe à l’échelle du système alimentaire, force est d’admettre que les innovations visant une 
alimentation plus durable ne peuvent s’affranchir de ces enjeux de taille, si elles tiennent à 
contribuer significativement à des transformations conséquentes. La mise en réseaux horizontale de 
ces innovations, à travers la construction de communautés de pratiques et l’échange d’expériences 
concrètes, apparaît comme une partie de la solution. Mais leur accompagnement et leur adoption 
politique, à l’échelle des collectifs de grande taille comme les villes, régions ou pays, nous semblent 
également primordial. Cela peut d’ailleurs prendre des formes de gouvernance classiquement 
verticales, comme plus participatives et horizontales.  

Dans tous les cas, la (re)politisation de l’alimentation ordinaire et l’insatisfaction critique qui va de 
pair doivent être encouragées car elles représentent la condition fondamentale de l’expérimentation 
collective tendue vers une plus grande durabilité. Tout en constituant une garantie pour se prémunir 
du leurre agité par certaines grandes entreprises capitalistes, lorsqu’elles se présentent comme les 
meilleures défenseuses du bien commun, face à des pouvoirs publics défaillants. 
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